GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 351 92C 

Inscrit le 15 septembre 2014 


Audience publique du 29 iuillet 2015 


Appel forme par 

la societe a responsabilite limitee ... S.R.L., ... (Italie), 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 6 aout 2014 (n° 32081 du role) 

dans un litige I’opposant a 

un bulletin de I’impot sur la fortune et un bulletin d’etablissement de la valeur 

unitaire 

en matiere d’impots 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 35192C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 15 septembre 2014 par Martre Marianne GOEBEL, avocat a la Cour, 
inscrite au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a 
responsabilite limitee ... S.R.L., etablie et ayant son siege a ... (Italie), successeur en droit de 
la societe a responsabilite limitee ... S.R.L., ayant ete etablie et ayant eu son siege a ... 
(Italie), anciennement denommee ... S.A., societe anonyme de droit luxembourgeois, 
anciennement etablie et ayant eu son siege social a L-..., et anciennement immatriculee au 
Registre de Commerce et des Societes de Luxembourg sous le numero ..., representee par 
son conseil d’ administration en fonctions, dirige contre un jugement rendu par le tribunal 
administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 6 aout 2014 (n° 32081 du role), l’ayant 
deboutee de son recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin de l’impot 
sur la fortune pour les annees 2011, 2012 et 2013 et du bulletin d’etablissement de la valeur 
unitaire au l er janvier 2011, tous emis a son egard par le bureau d'imposition Societes 6 le 7 
mars 2012 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 15 octobre 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 14 
novembre 2014 par Martre Marianne GOEBEL pour compte de la societe a responsabilite 
limitee ... S.R.L. ; 
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Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Eric PRALONG, en 
remplacement de Maitre Marianne GOEBEL, et Madame le delegue du gouvemement 
Caroline PEFFER en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 13 janvier 2015. 


Le 7 mars 2012, le bureau d’imposition Societes 6 de 1’ administration des 
Contributions directes emit a l’egard de la societe anonyme ... S.A., ci-apres designee par la 
« societe ... », un bulletin de l’impot sur la fortune des annees 2011, 2012 et 2013, ainsi 
qu’un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2011. 

Par courrier de son litismandataire du 30 avril 2012, la societe ... fit introduire une 
reclamation a l’encontre de ces bulletins aupres du directeur de P administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur ». 

Cette reclamation etant restee sans reponse, la societe ... introduisit un recours 
contentieux tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins susvises par requete 
deposee au greffe du tribunal administratif le 21 fevrier 2013. 

Dans son jugement du 6 aout 2014, le tribunal administratif rcyut le recours principal 
en reformation en la forme, le rejeta comme etant non fonde, dit qu’il n’y avait pas lieu de se 
prononcer sur le recours subsidiaire en annulation et condamna la societe ... aux depens. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 15 septembre 2014, la 
societe a responsabilite limitee de droit italien ... S.R.L., successeur en droit de la societe a 
responsabilite limitee de droit italien ... S.R.L., anciennement denommee ... S.A., societe 
anonyme de droit luxembourgeois, a fait regulierement relever appel de ce jugement du 6 
aout 2014. 

A l’appui de son appel, elle expose que la societe anonyme ... HOLDING S.A. aurait 
ete constitute le 4 janvier 2002 et que cette denomination sociale initiate aurait ete modifiee 
par une assemblee generate du 10 mai 2005 en celle de ... S.A.. En date du 22 decembre 
2011, l’assemblee generate de ses actionnaires aurait decide de transferer son siege social et 
son principal etablissement du Luxembourg vers l’ltalie, de maniere a changer ainsi de 
nationalite et de se soumettre a la loi italienne par l’effet de ce transfert, et a l’occasion de ce 
transfert de siege, l’assemblee aurait egalement decide de modifier sa forme sociale sous 
l’empire du droit italien en adoptant celle d’une societe a responsabilite limitee et de changer 
sa denomination en ... S.R.L.. Lors de la meme assemblee du 22 decembre 2011, les 
demissions des organes statutaires luxembourgeois, a savoir de tous les administrateurs et du 
commissaire aux comptes, auraient ete acceptees et les membres des nouveaux organes 
statutaires sous le droit italien auraient ete nommes, entrainant que tout pouvoir de 
representation des anciens administrateurs aurait cesse a la date du 22 decembre 2011. 
L’assemblee generale du 22 decembre 2011 aurait finalement decide que les decisions prises 
seraient soumises a la condition resolutoire d’un refus du transfert du siege social par les 
autorites italiennes. 

L’appelante explique que la societe ... aurait transmis en date du 2 janvier 2012 au 
bureau d’imposition Societes 6 sa declaration d’impot de l’annee 2011 1’ inform ant qu’elle 
aurait transfere son siege en Italie par acte notarie du 22 decembre 2011. Ledit bureau 
n’ aurait cependant pas dument tenu compte de cette information, mais aurait adresse a la 
societe ... un tableau des avances pour l’annee 2012, demande la soumission d’une 
attestation des autorites italiennes indiquant la date de son inscription en Italie et requis le 
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depot des declarations fiscales pour les annees 2011 et 2012. En date du 7 mars 2012, le 
bureau d'imposition aurait finalement emis les bulletins contestes. 

L’appelante precise encore que le 15 octobre 2012, la societe ... S.R.L. aurait 
fusionne avec la societe a responsabilite limitee de droit italien ... S.R.L. qui aurait ainsi 
repris les droits de la societe ... S.R.L.. 

En droit, l’appelante estime que ce serait a tort que 1’ administration a considere la 
societe ... comme etant imposable a l’impot sur la fortune pour l’annee 2012, l’appelante 
arguant que la decision du transfert du siege serait valablement intervenue a la date de 
passation de l’acte notarie, soit le 22 decembre 2011 et partant avant le l er janvier 2012. 
Rappelant que l’assemblee generale tenue le 22 decembre 2011 avait specific que les 
decisions prises etaient soumises a la condition resolutoire du refus du transfert par les 
autorites italiennes, l’appelante invoque l’article 1183 du Code civil, au voeu duquel une 
condition resolutoire ne suspendrait pas l’execution d’une obligation mais obligerait 
seulement le creancier a restituer ce qu’il a regu si l’evenement prevu par la condition 
survient, pour en deduire que les decisions prises par l’assemblee generale du 22 decembre 

2011 auraient ete immediatement effectives et n’auraient ete sujettes a une resolution 
ulterieure qu’en cas de refus d’inscription de la part des autorites italiennes. Cependant, au 
vu de l’inscription effectuee en Italie, la condition resolutoire n’aurait pas joue et les 
decisions prises le 22 decembre 2011 auraient ete effectives et definitives des cette date. 
L’appelante estime des lors que le droit d’imposition du Luxembourg aurait cesse a la date a 
laquelle le transfert du siege serait intervenu et ce independamment d’un eventuel retard pris 
par les autorites italiennes. Par voie de consequence, les demandes du bureau d'imposition de 
soumettre des declarations fiscales pour l’annee 2012 et la fixation d’avances pour l’impot 
sur la fortune pour l’annee 2013 et pour l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 

2012 ne seraient pas non plus justifiees. 

L’appelante ajoute que sa position se trouverait confirmee par le fait que les 
obligations fiscales de la societe ... en Italie seraient retroactives au l er janvier precedant la 
date d’inscription de cette societe au registre de commerce italien conformement a Particle 
73 du Decret presidentiel n 0 917 du 22 decembre 1986 portant approbation du texte unique 
des impots sur les revenus, de maniere que la societe ... aurait ete imposable en Italie des le 
l er janvier 2012. Au vu de cette obligation fiscale en Italie, le fait par 1’ administration 
luxembourgeoise de reclamer a la societe ... un impot sur la fortune du a la meme date du 1 er 
janvier 2012 constituerait une mesure de double imposition prohibee par la Convention entre 
le Luxembourg et l’ltalie tendant a eviter les doubles impositions en matiere d’impots sur le 
revenu et sur la fortune et a prevenir la fraude et 1’ evasion fiscales et du Protocole final, 
signes a Luxembourg le 3 juin 1981, ci-apres designee par la « Convention ». Au vu plus 
particulierement de l’article 4 de la Convention fixant la residence d’une societe au lieu de 
son siege de direction effective, l’appelante soutient qu’a partir du 22 decembre 2011, le 
centre de direction de la societe ... aurait ete en Italie au vu de la demission des 
administrateurs sous statut luxembourgeois et de la nomination des administrateurs sous 
statut italien. Au vu de ce changement de direction a la date du 22 decembre 2011 ayant 
implique des ce moment 1’ impossibility pour les anciens administrateurs d’agir pour compte 
de la societe ..., l’appelante critique la position du tribunal revenant a maintenir 
1’ administration centrale de la societe ... au Luxembourg jusqu’a son inscription en Italie 
comme etant contraire a la date reelle du transfert du siege et a 1’ absence de pouvoir de 
representation dans le chef des anciens dirigeants. 

L’appelante precise encore que le tribunal aurait retenu a tort 1’ absence de preuve de 
1’ applicability de la Convention en l’espece, celle-ci etant applicable au voeu de la lecture 
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combinee de ses articles 2, sub 3., b 4) et 23, point 4.. Le raisonnement de l’Etat aboutirait 
partant a une double imposition prohibee par la Convention. 

Conformement au § 1 (1) de la loi modifiee du 16 octobre 1934 sur l’impot sur la 
fortune, dite « Vermogensteuergesetz », en abrege « VStG », « unbeschrankt 

vermdgensteuerpflichtig sind : ... 2. Die folgenden Korperschaften, Personenvereinigungen 
und Vermogensmassen, die ihre Geschaftsleitung oder ihren Sitz im Inland haben : a) 
Kapitalgesellschaften (Aktiengesellschaften, Kommanditgesellschaften auf Aktien, 
Gesellschaften mit beschrdnkter Haftung, Europdische Gesellschaften, ...) », tandis qu’au 
voeu du § 2 de la meme loi, « (1 ) Beschrdnkt vermdgensteuerpflichtig sind: ... 2. 
Korperschaften, Personenvereinigungen und Vermogensmassen, die weder ihre 
Geschaftsleitung noch ihren Sitz im Inland haben. (2) Die beschrdnkte 
Vermogensteuerpflicht erstreckt sich nur auf das Inlandsvermogen ». 

D’apres ces dispositions, toute societe de capitaux ayant son siege statutaire ou son 
administration centrale au Luxembourg est consideree comme contribuable resident assujetti 
a l’impot sur la fortune avec sa fortune globale. Les criteres du siege statutaire et de 
1’ administration centrale sont altematifs, de maniere qu’il suffit que l’un des deux se trouve 
verifie au Luxembourg dans le chef d’une societe pour que celle-ci puisse etre regardee 
comme residente luxembourgeoise soumise a une obligation fiscale illimitee a l’impot sur la 
fortune. 

Conformement au § 12 VStG, l’assiette generale de l’impot sur la fortune est fixee 
pour une periode de trois ans, l’exercice coi'ncidant avec l’annee civile, et la fortune 
imposable mise a la base de l’assiette generale est celle determinee au debut de la periode 
d’assiette generale, ce dernier moment etant la date-cle de l’assiette generale. La fortune 
imposable est celle determinee a la meme date-cle conformement au § 21 de la loi modifiee 
du 16 octobre 1934 concemant 1’ evaluation des biens et valeurs. 

Or, la date du l ei janvier 2011 etait celle de l’assiette generale pour les annees 2011, 
2012 et 2013 et les bulletins deferes du 7 mars 2012 ont fixe la valeur unitaire de la fortune 
d’ exploitation de la societe ... et l’impot sur la fortune redu par elle a la date-cle de l’assiette 
generale et pour les annees 2011, 2012 et 2013. 

L'impot sur la fortune est fixe en principe pour l'ensemble de la periode de trois 
annees suivant la situation a la date-cle de l’assiette generale, soit au l er janvier du premier 
exercice conceme, sauf les hypotheses d’assiettes nouvelles prevues par le § 13 VStG ou 
speciales prevues par le § 14 VStG, non pertinentes en l’espece. 

Une autre exception a la soumission a l’impot sur la fortune pour une periode de trois 
annees sur base de la situation a la date-cle de l’assiette generale est celle de 1’ extinction de 
l’imposabilite ou de l’entree en vigueur d’une exemption qui se trouve regie par le § 15 
VStG lesquel dispose que « Erlischt die Steuerpflicht oder tritt ein personlicher 
Befreiungsgrund ein, so wird die Steuer bis zum Schluss des Rechnungsjahrs erhoben, 
dessen Beginn in das Kalenderjahr fdllt, in clem die Steuerpflicht erloschen oder der 
Befreiungsgrund eingetreten ist ». 

Conformement a cette disposition, l'impot sur la fortune est du par un contribuable 
qui cesse d’y etre soumis jusqu’a la fin de l’annee pendant laquelle l’obligation fiscale a 
expire. 


II s’ensuit qu’en l’espece, l’appelante ne peut prosperer dans sa pretention que la 
societe ... n’etait pas redevable de l’impot sur la fortune pour l’exercice 2012 du fait du 
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transfert de son siege du Luxembourg vers l’ltalie que si elle etablit qu’a la fois le siege 
statutaire et 1’ administration centrale de la societe ... ont ete valablement deplaces du 
Luxembourg vers l’ltalie avant le l er janvier 2012. 

L’appelante invoque les resolutions prises par l’assemblee generale de la societe ... le 
22 decembre 2011 et entend voir conferer a ces decisions un effet immediat en se prevalant 
notamment de la nature de la condition resolutoire. 

Cette argumentation parart admissible en ce qui conceme l’aspect des personnes 
assumant la direction de la societe ... dans le cadre du deplacement de 1’ administration 
centrale. En effet, 1’ acceptation des demissions des administrateurs residant au Luxembourg 
et leur remplacement par un administrateur unique residant en Italie, tels que decides le 22 
decembre 2011, ont un effet immediat, de maniere que cette modification des personnes 
autorisees a representer la societe ... peut etre consideree comme ayant ete operee avant le 1“ 
janvier 2012. 

D’un autre cote, le transfert du siege social implique une modification des statuts de 
la societe de capitaux concernee, done d’un acte dont l’article 8 de la loi modifiee du 10 aout 
1915 concemant les societes commerciales impose la publicite, et constitue partant un acte 
qui tombe dans le champ d’ application de 1’ article 9 § 4 qui dispose que « les actes ou 
extraits d’ actes ne sont opposables aux tiers qua partir du jour de leur publication au 
Memorial C, Recueil des Societes et Associations, sauf si la societe prouve que ces tiers en 
avaient anterieurement connaissance. Les tiers peuvent neanmoins se prevaloir des actes ou 
extraits d’ actes non encore publies ». 

Or, le proces-verbal de l’assemblee generale du 22 decembre 2011 a ete publie au 
Memorial C n° 310 du 4 fevrier 2012 et l’appelante invoque comme premiere information au 
bureau d’imposition concemant le transfert du siege de la societe ... vers 1’ Italie qui soit 
prealable a cette publication un courrier du mandataire de ladite societe date au 2 janvier 
2012, de maniere que ledit transfert ne peut etre considere comme opposable a 
1’ administration des Contributions directes qu’a partir de cette derniere date. 

En outre, le proces-verbal de l’assemblee generale du 22 decembre 2011 ne renseigne 
pas de date d’ effet du transfert de siege y decide et le certificat de radiation emis par le 
registre de commerce et des societes de Luxembourg du 7 fevrier 2012 indique comme date 
de cessation de l’activite de la societe ... au Luxembourg celle du 27 janvier 2012 et comme 
date de radiation le 3 fevrier 2012. 

Au vu de l’ensemble de ces elements, la Cour est amenee a confirmer la conclusion 
des premiers juges que l’appelante n’a pas etabli que la societe ... avait deplace a la fois son 
administration centrale et son siege social du Luxembourg vers l’ltalie avant le l er janvier 
2012, de maniere qu’elle etait encore a considerer comme societe de capitaux residente au l er 
janvier 2012 au voeu du § 1 VStG et qu’elle etait encore redevable de l’impot sur la fortune 
pour l’exercice 2012 qui constitue ainsi l’exercice au cours duquel la soumission de la 
societe ... a l’impot sur la fortune a cesse. 

Cette conclusion ne se trouve pas affectee par la Convention dans la mesure ou son 
article 4, paragraphe 3, instaurant une regie de conflit pour l’hypothese ou une societe est 
consideree comme resident de chacun des Etats contractants, vise les cas de double residence 
pour une meme periode d’imposition. Or, la situation de l’espece n’est pas celle d’une 
double residence pour une meme periode, mais celle d’une succession de deux residences 
differentes durant une meme annee qui ne peut pas etre consideree comme relevant d’un 
conflit de competences d’imposition. En outre, si l’article 23, paragraphe 4, de la Convention 
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confere le droit d’ imposition exclusif pour les elements de fortune autres que ceux enumeres 
aux paragraphes 1 a 3 du meme article a l’Etat de residence du contribuable vise, cette 
competence ne s’ applique qu’a partir de la date a laquelle le contribuable est effectivement a 
considerer comme resident de cet Etat. Or, il se degage d’un document etabli par la Chambre 
de commerce et des societes de Macerata en Italie du 6 fevrier 2012 que la societe ... a ete 
inscrite a ce registre le meme jour, de maniere que le Luxembourg a encore valablement pu 
la considerer comme resident pour la periode anterieure et la soumettre a l’impot sur la 
fortune de ce chef, d’autant plus qu’aucun probleme de double imposition ne se pose au vu 
de 1’ absence d’une imposition de la fortune en Italie. 

II decoule de ces developpements que l’appel sous examen n’est pas justifie et qu’il y 
a lieu d’en debouter l’appelante, le jugement entrepris etant a confirmer en consequence. 


PAR CES MOTIFS 

la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 

re§oit l’appel du 15 septembre 2014 en la forme, 

au fond, le declare non justifie et en deboute, 

partant, confirme le jugement entrepris du 6 aout 2014, 

condamne l’appelante aux depens de 1’ instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

Martine GlLLARDlN, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 29 juillet 2015 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le premier conseiller, en presence du greffier en chef du tribunal administratif Arny 
SCHMIT, greffier assume. 


S. SCHMIT 


S. SCHROEDER 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 29/7/2015 
Le Greffier assume 
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